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@rib News, 26/04/20111 Politique- LA€™opposition dit ne pas avoir Ia€™intention de se conformer A la nouvelle loi sur les parti
politiques. Selon Pancarace Cimpaye, porte-parole du parti Frodebu, le parti au pouvoir et surtout le ministre de 1a€™IntA©rieur
cherche des motifs pour rayer toutes les formations politiques qui ne raisonnent pas comme son parti, le Cndd-fdd.A

Selon lui, le vote de cette loi est un vA©ritable assassinat de la dA©mocratie, encore fragile du Burundi. (Isanganiro)

- Le porte-parole du parti Frodebu souligne qua€™un jour, avant mA2me une pA©riode de 6 mois, le pays va se rA©veiller pour
dire non A cette tentative de retour au monopartisme. Selon lui, tous les citoyens burundais ne pourront pas accepter le

retour en arriAre de la dA©mocratie, et prA©dit mA2me que ceux-ci vont un jour se lever pour dire non. (Isanganiro)- Le
prA©sident du parti PPDRR Aloys Baricako se montre lui aussi inquiet par le nouveau projet sur les partis politiques

burundais. Selon lui, cA€™est un pur retour en arriA re pour la dA©mocratie au Burundi surtout que la loi donne au ministre de
la€™IntAGrieur un droit de regard sur ce qui se fait au sein des partis politiques. (Bonesha)- Les phA©nomA nes de corruption,
de transhumance politique de leaders ou militants des partis politiques vers da€™autres plus nantis, de retrait en pleines
Aclections (aprA’s les communales du 24 mai 2010) de persistance des coalitions des partis politiques aprA’s les

Aolections, da€™activisme politique des organisations de la sociAGOtA® civile, de refus extrajudiciaire du verdict des urnes et de
mobilisation de la population en faveur de ce refus, telles sont les motivations du ministre de Ia€™IntA©rieur Edouard
Nduwimana de lancer son nouveau projet de loi sur les partis politiques (Rtnb/Isanganiro)- Les difficultA®s logistiques liACes

au manque de financement A accorder aux partis politiques et A Ia€TM|nadA©quat|on de certaines dispositions de la Constitutic
et de la loi sur les partis politiques est, selon le ministre de Ia&€™intA©rieur Edouard Nduwimana, un autre motif qui ajoute que
le dA©couragement postA©lectoral des leaders politiques perdants et la non participation des AClus de certains partis
politiques dans les conseils communaux doivent A2tre A©vitA©s avec la nouvelle lois sur les partis politiques au Burundi.
(Isanganiro/Rtnb)- Pendant les A©lections, les partis politiques peuvent former des coalitions. La coalition est un
rassemblement momentanA© de deux ou plusieurs partis politiques en vue de poursuivre un ou plusieurs objectifs

communs. La loi garantit la non-ingA©rence des pouvoirs publics dans le fonctionnement interne des partis politiques, sauf

pour ce qui est des restrictions nAG©cessaires A |la prA©vention de la haine basA©e notamment sur IA€™appartenance ethnique
rA©gion ou la religion ainsi qua€™au maintien de Ia€™ordre public et des bonnes mA“urs. (Rtnb/Bonesha)- Aux fins de promou
DA®mocratie et lA€™A©panouissement des partis politiques de maniA’re A©quitable proportionnellement au nombre de siA ge:
qua€™ils dAGtiennent A 1A€™AssemblA©e Nationale et aux Conseils Communaux. Ce financement peut s&€™appliquer aussi
fonctionnement des partis politiques qua€™aux campagnes A©lectorales et doit Adtre transparent. Seuls les partis ayant obtenu
au moins 5 siA ges aux AGlections communales et de 3 siA'ges A 1aE™AssemblA©e Nationale bA©nAGficient de ce financeme
le montant doit figurer dans la loi budgA®taire. (Rtnb)- Aucun parti politique ne peut se doter de nom, sigle ou autres

signes distinctifs appartenant A un autre parti, sans prA©senter ou indiquer les AOIA©ments de diffA©renciation A travers les
statuts notariA©s. Afin de garantir son caractAre national, le groupe de membres fondateurs da4€™un parti politique doit
comprendre 20 membres ressortissant de chaque commune dont 10 au moins sont rA©sidents permanent. Au sens de la
prA©sente loi, il faut entendre par ressortissant dA€™une province, A«A toute personne quiy est nA©e, AGtablie ou domiciliAC
(Rtnb)- Les dirigeants et les membres fondateurs da€™une formation politique doivent A2tre de nationalitA© burundaise, jouir de
leurs droits civils et politiques, avoir 25 ans rA©volus et rA©sider sur le territoire national sauf en cas de force majeur. En

outre, sA€™ils ont AOtA© condamnA©s pour dAGlits ou crimes A une peine de servitude pA©nale, ils doivent avoir entiA remer
cette peine ou le cas A©chA®©ant avoir AOtA© rA©habilitA©s. Tout parti politique doit transmettre chaque annA©e, au mois de j:
la liste des membres des organes dirigeants A 1a€™A®©chelon national, au ministre ayant IA€™IntA©rieur dans ses attributions.
(Isanganiro/Rtnb)- Tout changement survenu dans la direction d&€™un parti politique et toute modification apportA©e aux
statuts doivent faire IA€™objet dA€™une dA©claration adressA©e au ministre ayant IA€™IntACrieur dans ses attributions et das
dans un organe de presse au plus tard un mois aprA’s la prise de dA©cision. Tout parti politique agrA©A®© qui ne transmet pas
de rapport annuel durant trois ans successifs doit A2tre suspendu. (Rtnb/Isanganiro)- Dans un dA©lai na€™excA©dant pas six
mois A dater du jour de la promulgation de la prA©sente loi, tous les partis politiques devront se conformer A la prA©sente loi
sauf en ce qui concerne la€™agrA©ment. Tout parti politique ou toute autre fusion qui ne se conformera pas aux dispositions
de la€™article prA©cA©dent sera considAOrA© comme inexistant. (Isanganiro)l Medias- La Rpa a suspendu ses A©missions d
jours pour protester contre la mesure du Conseil national de la communication (CNC) de suspendre pour 4 jours

la€™ A©mission Kabizi, aprA’s que des auditeurs aient AOtA© accusA© da€™avoir lancA®© il y a quelques | jours des propos inju
la€™endroit du prA©sident de la RA©publique, Le directeur de cette radio estime que le fait de fermer une A©mission qui contril
A la dA©mocratie au Burundi est simplement injuste. (Isanganiro/Bonesha)i SA©curitA©- La vice-prAG©sidente de IAE™OAG, G
Kazoviyo, se dit inquiA'te par les tracts qui circulent ces derniers jours annonA8§ant la liste de 48 personnes A tuer suite A

leurs activitA©s quotidiennes. Elle dA©plore le fait que ces tracts semblent ne pas inquiA©ter les autoritA©s du pays alors que
ceux qui se sont vus sur ces listes vivent une vAGritable terreur. (Bonesha)

https://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 17 May, 2024, 13:15



